(N.®  13.*) 


LOI  qui  fixe  Le  délai  dans  Lequel  tous  dépositaires  de  faux  assignats 
ou  d’instrumens  propres  à leur  fabrication  ^ etc.  seront  tenus  d’en 
faire  La  remise. 


B-  n®.  4. 


Du  2 Messidor  an  deuxième  de  la  République  française , une  et  indivisible. 


D.  \6. 


T i \ Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  co- 


mités de  législation , des  assignats  et  monnaies , décrète  : 

Article  premier. 


Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  publication  de  la  présente  loi  tous  cais- 
siers, receveurs  , juges  de  paix,  administrateurs,  officiers  municipaux  , membres 
de  comités  de  surveillance  j commissaires  de  police  ou  de  section  , agens  na- 
tionaux , et  généralement  tous  les  fonctionnaires  publics,  et  dépositaires  , meme 
privés  , qui  ont  en  leur  possession  , ou  sous  leur  garde  , soit  des  assignats  faux 
soit  des  instrumens  propres  à les  fabriquer , soir  des  notes , déclarations , rensci- 
gnemens  , plaintes  ou  prdtès-verbaux  tendant  à rechercher , arrêter  ou  convaincre 
les  auteurs  et  complices  de  leur  fabrication  , distribution , exposition  ou  intro- 
duction dans  le  territoire  français , seron.  tenus  de  les  apporter  ou  faire  remettre 
au  greffe  du  tribunal  du  district, de  leur  arrondissement,  et  dans  le  département 
de  Paris , au  greffe  du  tl-ibunal  central  des  directeurs  du  juré. 

II.  Sont  exceptées  les  pièces  qui  serviraient  à des  recherches  ou  perquisitions 
actuelles , et  dont  seraient  nantis  les  fonctionnaires  publics  chargés  par  la  loi 
du  14  germinal  de  décerner  les  mandats  d’amener,  dans  les  délits  relatifs  aux 
faux  assignats. 

Ils  conserveront  ces  pièces  en  dépôt,  tant  que  dureront  les  recherches  et 
perquisitions  rendant  au  mandat  d’amener  ; et  ils  les  transmettront  avec  ce 
mandat , quand  ils  l’auront  décerné , au  directeur  du  juré. 

Et  s’ils  ne  peuvent  parvenir  à décerner  un  mandat  d’amener,  ils  seront  tenus 
de  les  déposer  au  greffe  indiqué  par  l’article  premier , dans  le  dixième  jour  qui 
suivra  celui  oii  ils  auront  cessé  'toute  recherche  ou  perquisition. 

III.  Les  mêmes  règles  et  les  mêmes  délais  seront  observés  à l’égard  des  pièces 
qu’ils  découvriront , ou  qui  leur  seront  remises  à Lavenir. 

IV.  Le  directeur  du  juré  sera  tenu  , dans  le  dixième  jour  qui  suivra  celui  où 
l’apport  ordonné  par  les  articles  précédens  aura  été  effectué , de  faire  remettre  au 
greffe  du  tribunal  criminel  toutes  les  pièces  qui  ne,. serviraient  pas,  de  sa  part, 
à des  poursuites  ou  procédures  actuelles. 

V.  Quant  aux  pièces  qui  lui  seraient  nécessaires  pour  des  poursuites  ou  pro- 
cédures actuelles,  il  ne  les  adressera  au  greffe  du  tribunal  criminel ^ qu’avec 
le  mandat  d’arrêt  auquel  elles  donneront  lieu 

Et  si  elles  ne  donnent  lieu  à aucun  mandat  d’arrêt , le  délai  de  dix  jours 
pour  leur  remise  au  greffe  du  tribunal  criminel , courra  du  jour  où  il  aura  cessé 
toute  espèce  dinstruction. 

VI.  Dans  tous  les  cas  , les  pièces  seront  remises  en  minute  et  original , soit  au 
greffe  indiqué  par  l’article  premier  ,.s6it  à celui  du  tribunal  criminel. 

VIL  Le  vérificateur  général  des  assignats  est  autorisé  à se  faire  délivrer  des 
copies  de  toutes  les  pièces  relatives  aux  faux  assignats,  qui  pourront  exister, 
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soit  dans  les  grciFes  indiqués  par  l’article  premier , soit  dans  ceux  des  tribu- 
naux criminels. 

VIII.  Tout  fonctionnaire  publie  qui  atira  reçu  des  déclarations  ou  plaintes,  en 
matière  de  faux  assignats  , qui  aura  saisi  des  pièces  tendant  à conviction  , ou  qui 
en  aura  fait  la  perquisition  sans  parvenir  à aucune  saisie , sera  tenu.^i’en  donner 
avis , dans  les  cinq  jours , au  vérificateur  général  des  assignats. 

Il  lui  adressera  en  même  tems , conformément  à l'art.  II  de  la  loi  du  25 
avril  1793  , copie  de  ces  déclarations  ou  plaintes,  et  des  procès-verbaux  faits 
en  conséquence  ou  qui  en  tiendraient  lieu. 

IX.  Avant  de  traduire  en  jugement  les  prévenus  de  fabrication  , distribution 
ou  introduction  de  faux  assignats,  raccusateur  public  enverra  les  assignats  saisis 
sur  eux  comme  faux  , au  vérificateur  général , pour  qu’ils  soient  par  lui  vérifiés 
définitivement , et  renvoyés  sans  délai  au  greffe  du  tribunal  criminel. 

Ces  envois  et  renvois  seront  chargés  à la  poste , sans  qu’il  puisse  être  exige  , 
pour  raison  de  ce , aucune  taxe. 

X.  Les  accusateurs  publics  poursuivront,  conformément 'a  l’article  X de  la  loi 
du  15)  floréal , les  fonctionnaires  publics  qui  apporteraient  quelque  négligence 
dans  l’exéciirion  de  la  présente  loi. 

XL  II  n’est  rien  dérogé  par  la  présente  loi , à celle  du  14  pluviôse  , qui  met 
sous  la  surveillance  immediatte  du  comité  des  assignats  et  monnaies  l’agence  de 
la  poursuite  des  fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats  ^ et  ce  comité  con- 
tinuera de  prendre  toutes  les  mesures  propres,  soit  à prévenir  toute  distribution 
et  introduction  , soit  à faire  rechercher  et  poursuivre  les  prévenus  de  pareil  crime. 

L’insertion  de  la  présente  loi  au  bulletin  , tiendra  lieu  de  publication. 

Visé  par  C inspecteur.  Signé  S.  E.  AIonnel. 

Cpüationné  à l’original  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale.  A 
Paris  , le  3 Messidor  an  second  de  la  République  française  ^ une  et  indivisible. 
Si^né  VadieRj  ex-président  ^ Briez  et  Mica  AUD  , secrétaires.. 


B.  8.  EOI  concernant  l’exécution  de  C arrêté  du  corriité  de  salut  public 

sur  les  moyens  provisoires  d’abolir  la  mendicité. 

Du  2 Messidor  an  IL 


La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de  salut 
public , décrète  : 

Art.  Ier.  Les  comités  des  sections  de  Paris,  chargés  par  la  commission-des 
secours  publics  de  l’exécution  de  l’arrêté  rendu  par  le  comité  de  salut  public , le 
J prairial,  sur  les  moyens  provisoires  d’abolir  la  mendicité , et  qui  n auraient  pas 
exécuté  cet  arrêté  au  10  messidor  inclusivement,  seront  renvoyés  par-devant  les 
tribunaux , pour  être  punis  conformément  à la  loi  du  14  frimaire  concernant 
ie  gouvernement  révolutionnaire. 

IL  Ceux  qui  emploîront  à d’autres  objets  les  fonds  envoyés  a chaque  comité 
par  la  commission  des  secours  publics  pour  l’exécution  de  l’arrêté  du  5 prairial , 
sont  réputés  dilapidateurs  publics , et  seront  jugés  par  le  tribunal  révolutionnaire. 

Visé  par  L’Inspecteur.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné  à l’original  par  nous  président  et  .secrétaires  de  la  Gonvenlibn  nationale.  A 
Paris,  le  3 Messidor  an  second  de  la  République  française.  Vadier,  ex- president ^ 

Michaüd  et  Briez,  secrétaire. 
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Du  2 Messidor  an  IL 


La  Convention  nationale,  après  avoir  eiitendu  le  rapport  de  son  comité  de  lé- 
gislation sur  la  question  proposée  par  le  tribunal  du  district  de  Beaugency , et 
tendant  à savoir  si  les  baux  des  biens  ci-devant  dépendant  de  l’ordre  de  Malte, 
ont  été  assujetis  aux  forma'irés  imposées  par  la  loi  du  ii  février  1791  aux  corps, 
maisons,  communautés  et  etablissemens  publics,  tant  ecclésiastiques  que  laies, 
alors  conservés,  et  auxquels  l’administration  de  leurs  biens  avait  été  laissée  pro- 
visoirement; 

Consid>.rant  que  l’ordre  de  Malte  est  compris  dans  les  décrets  des  14,  id  et 
20  avri^,  et  23  octobre  1790,  parmi  les  établissemens  pour  lesquels  a été  portée 
la  loi  du  II  lévrier  1791 , 

Déclaré  qu'il  n’y  a pas  lieu  a délibérer. 


Visé  P L'inspecteur.  Signé  S.  E.  Monnel. 


Collationné  à l’original,  par  nous  pré  ident  et  sÈcrétaires  de  la  Convention  nationale. 
A Paris,  le  3 nnessidor,  au  second  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 
Signé  Vadier,  £x-prisidcnt i Michavd  etbRitz,  secrétaires. 


LOI  sur  une  question  relative  aux  formalités  à obserp0  lorsque  des  B.  11.®  8. 


témoins  essentiels  sont  dans  l’ Impossibilité  de  comparaître  devant 


D.  40. 


Du  2 messidor  an  II. 


La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  la  question  proposée  par  la  commission  des  administrations  civiles, 
police  e.t  tribunaux  , et  consistant  à savoir  ce  que  doivent  faire  les  tribunaux  cri- 
minels , lorsque  des  témoins  essentiels  se  trouvent'dans  l’impossibilité  physique 
de  comparaître  devant  les  jurés  ; 

Considérant  que  s’il  s’agit  d’un  délit  ordinaire,  la  loi  du  16  septembre  1791 
s’explique  suffisamment  sur  cette  question,  par  cela  seul  que,  d’une  part,  elle 
n’admet  que  des  dépositions  orales,  et  que,  de  l’autre,  elle  défend  aux  tribu- 
naux criminels  de  renvoyer , dans  aucun  cas , l’examen  d’un  procès  plus  d’un 
mois  au-deia  du  jour  où  il  devrait  avoir  lieu  d’après  la  règle  générale;  que  si, 
au  contraire  , il  s agit  d’un  crime  dont  les  tribunaux  criminels  sont  autorisés  par 
les  articles  IV  et  V de  la  loi  du  ig  boréal  à connaître  concurremment  avec  le 
tribunal  révolutionnaire,  il  est  aussi  juste  que  nécessaire  de  leur  rendre  com- 
mune la  disposition  de  l’article  XV  de  la  loi  du  22  prairial  relative  a ce  dernier 
tribunal,  décrété  : 

Art.  1 er  II  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  question  proposée,  en  ce  qui  con- 
cerne les  délits  ordinaires.* 

II.  Lens  iès  procès  sur  les  crimes  mentionnés  dans  les  articles  IV  et  V de  la 
loi  du  19  iloréal,  si  un  témoin  essentiel  se  trouve  dans  l’impossibilité  physique 
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de  comparaître  devant  les  jurés,  le  tribunal  criminel  s’adressera  aur  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale,  pour  être  autorisé  à recevoir  et  à soumettre 
aux  jurés  sa  déposition  écrite.-^ 

III.  Cette  autorisation  ne  sera  accordée  que  sur  le  vu  du  certificat  d’un  officier 
de  santé,  qui  constatera  l’impossibilité  physique  du  témoin  de  se  transporter  au 
lieu  des  séances  du  tribunal  criminel. 

Ce  certificat  sera  visé  par  la  municipalité  du  lieu  de  la  résidence  actuelle  du 
témoin. 

IV.  Tout  officier  de  santé  qui  aura,  dans  un  certificat  de  cette  nature , attesté 
un  fait  faux,  sera  condamné  à deux  années  de  fers. 

V.  Si  l’autorisation  est  accordée  par  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale , la  déclaration  du  témoin  sera  reçue  par  le  directeur  du  juré  du  district, 
lequel , a cet  effet,  se  transportera  auprès  de  lui  aussitôt  qu’il  en  aura  été  requis 
par  l’accusateur  public. 

VI.  vS'.ront  au  surplus  observées  , relativement  à cette  déclaration,  les  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  III,  IV,  VI,  VU,  VIII  de  la  loi  du  i8  prairial  con- 
cernant les  témoins  militaires. 

L’insertion  de  la  présente  loi  au  bulletin , tiendra  lieu  de  publication. 

Visé  par  V inspecteur.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné  à l’original,  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 

A Paris,  le  3 Messidor,  l’an  séc(^id  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Signé  Vadier,  cx-présidejit  ; Briez  et  MiCHAUD,  secrétaires. 
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LOI  sur  une  question  concernant  la  poursuite  des  faits  relatifs  à Icl 
vente  ou  à tachai  du  numéraire , avant  la  publlcatlo.n  de  la  loi 
du  II  avril  1793. 

Du  2 Messidor  an  II. 


La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  la  pétition  du  citoyen  Pinsot,  tendant  à savoir  si  par  l’article  V 
de  la  loi  du  zi  floréal,  elle  a entendu  faire  rétrograder  au-delà  de  la  publication 
de  la  loi.du  II  avril  lyyS,  la-poursuite  et  la  punition  des  délits  consistant,  soit 
à vendre  ou  acheter  du  numéraire,  soit  à arrêter  ou  proposer  différens  prix 
d’après  le  paiement  en  numéraire  ou  en  assignats. 

Considérant  que  l’article  V de  la  loi  du  zi  floréal  n’est  relatif  qu’au  mode  de 
procéder  contre  les  prévenus  des  délits  ci-dessus  énoncés;  que  ce  n’est  par  con- 
séquent que  pour  le  mode  de  procéder  qii’il  donne  un  effet  rétroactif  aux  dis- 
positions des  aiticles  précédens  de  la  même  loi,  et  qu’il  ne  peut  pas,  plus  que 
les  articles  précédens , être  appliqué  à des  faits  qui  ne  pouvaient  être  réputés 
délits  avant  que  la  loi  du  1 1 avril  1793  ne  les  eût  défendus. 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

Visé  par  V inspecteur.  Signé  S.  E.  Motst-nEZ. 

Collationné  à l’original,  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 

A Paris,  le  3 Messidor,  an  second  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Signé  Vadier,  cx-président ; MiCHAüD  et  Briez,  secrétaires. 


A Paris,  de  llinpiiinerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 


